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La seance est reprise a 16 h 40. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en anglais) : La delega¬ 
tion chinoise remercie M. Carl Bildt de son expose. Depuis 
son entree en functions en tant qu'Envoye special du Secre¬ 
taire general pour les Balkans, M. Carl Bildt a beaucoup fait 
pour la paix et la stabilite dans la region. Nous lui savons 
gre de ses efforts. 

Au fil des annees, la communaute internationale, y 
compris 1'Organisation des Nations Unies, a travaille avec 
acharnement a regler le probleme des Balkans. L’ONU a, 
quant a elle, mene plusieurs operations dans la region, y 
compris des operations de maintien de la paix. Certaines 
d'entre elles ont abouti, d’autres n’ont pas eu de resultats 
satisfaisants pour la communaute internationale. II y a lieu 
de faire serieusement le point de F experience acquise et des 
lecons apprises dans les Balkans, qui pourraient fournir une 
base utile pour les activites futures de l'ONU. 

La delegation chinoise est d'avis que pour instaurer 
une paix et une stabilite durables dans la region, il faut 
strictement respecter la Charte des Nations Unies, en parti- 
culier les principes de reglement pacifique des differends, 
de non-ingerence dans les affaires interieures, de respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale. Nous pensons 
aussi qu’il faut proteger les droits et les interets des minori- 
tes ethniques des pays concemes. 

La paix et le developpement durables des Balkans 
dependront de la volonte politique des pays de la region, y 
compris la Republique federale de Yougoslavie, et des 
efforts constructifs de la communaute internationale. Les 
deux facteurs se completent et Ton ne peut se passer ni de 
l’un ni de l’autre. Actuellement, le retablissement d’un 
climat de securite, le rapatriement des refugies et le redres- 
sement economique de la region constituent les taches 
urgentes auxquelles doivent faire face les pays interesses et 
la communaute internationale. Ce sont egalement des 
conditions prealables importantes pour une paix et une 
stabilite durables et pour la prosperite collective de tous les 
pays et les communautes ethniques de la region. 

Les pays des Balkans et la communaute internationale 
ont deja fait d’immenses efforts dans ces domaines, mais les 
taches qui restent a accomplir sont encore redoutables. Nous 
pensons que la communaute internationale doit continuer 
d'appuyer les efforts deployes par les pays de la region 
pour assurer la stabilite et relever l'economie. A cet egard, 
il convient d’aider en priorite ces pays a retrouver leur 
autonomie et leur autosuffisance en reduisant leur depen- 
dance par rapport a l’aide exterieure, car le reglement global 


des problemes des Balkans repose en fin de compte sur les 
pays et les peuples de la region eux-memes. 

Le Gouvernement et le peuple chinois suivent la 
situation dans les Balkans avec preoccupation. Nous soute- 
nons les efforts deployes par les pays de la region et l'ONU 
pour que la region puisse connaitre de nouveau la paix et le 
developpement. Nous sommes profondement preoccupes par 
la degradation continue de la situation au Kosovo et nous 
esperons que la communaute internationale prendra des 
mesures pour proteger effectivement la securite de toutes les 
communautes ethniques du Kosovo et pour y preserver la 
paix et la stabilite. 

Pour terminer, nous esperons sincerement que les pays 
et les peuples des Balkans s’inspireront de Finteret fonda- 
mental de leur population respective, pour faire face en 
commun a leurs problemes historiques, ethniques, religieux 
et territoriaux et pour regler leurs differends par la voie de 
la consultation et de la negociation. C’est la un objectif non 
settlement conforme a Finteret fondamental des peuples et 
des pays de la region, mais egalement crucial pour la paix 
et la stabilite de F Europe et du monde. 

M. Vamos-Goldman (Canada) (parle en anglais) : 
Nous aussi remercions M. Bildt de son expose et convenons 
totalement que la solution des problemes des Balkans 
— comme ceux des deplacements de population pour cause 
de guerre, des migrations illegales, de la criminalite organi- 
see, de la proliferation des armes legeres et de petit calibre 
et des violations des droits de l’homme —ne pourra etre 
trouvee que dans un contexte regional plus vaste. 

Compte tenu du caractere essentiellement interactif de 
ce debat, nous nous limiterons a une seule observation et a 
une seule question parmi les nombreux aspects abordes par 
M. Bildt dans son expose au Conseil. 

L’observation que nous ferons porte sur la Republique 
federale de Yougoslavie. A notre avis, l'ONU a le role 
delicat de preserver un juste milieu entre l’imperatif de 
repondre aux besoins humanitaires et la necessite de veiller 
a ce que le Gouvernement, dont le chef est inculpe de 
crimes de guerre, soit isole. Nous avons pris note des 
propos recents de M. Bildt a Sarajevo : il a dit que les 
sanctions de large portee visant la Republique federale de 
Yougoslavie avaient aggrave la corruption et la criminalite. 
Le Canada pense que les sanctions contre le regime conti- 
nuent de jouer un role important dans l’isolement du Gou¬ 
vernement Milosevic. En outre, si la Republique federale de 
Yougoslavie souhaite beneficier d’initiatives regionales 
comme le Pacte de stabilite, elle doit montrer clairement 
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son intention de se reformer et de batir une societe sure et 
democratique. 

Ma question porte sur le Montenegro. Nous convenons 
de la necessite d’encourager le Montenegro a continuer 
d’avancer prudemment dans la voie de sa reforme democra¬ 
tique et economique. M. Bildt a parle de l’assistance finan- 
ciere que la communaute internationale doit fournir au 
Montenegro. Nous serions interesses de savoir comment, 
selon lui, des initiatives regionales comme le Pacte de 
stabilite pourraient faciliter ce processus, et comment on 
peut utiliser ces initiatives pour accentuer les progres deja 
realises vers la prosperity et la stabilite de toute la region. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je vais 
etre tres bref. 

Tout d’abord, je voudrais remercier M. Bildt de son 
expose de ce matin et de son analyse extremement fine et 
perspicace. A cet egard, je pense que l'image de l’equilibre 
entre desintegration et integration, et la necessite de veiller 
a ce qu’en derniere analyse les partisans de 1'integration 
Femportent, sont des notions fort utiles a nous tous. II est 
clair egalement que, comme Fa dit M. Bildt, les chances de 
succes dans les Balkans s’amelioreront considerablement 
une fois que tous les principaux intervenants exterieurs 
pourront oeuvrer de concert. 

II est de meme important que, comme il 1’a dit egale¬ 
ment, nous essayions d’elargir la base du dialogue avec les 
intervenants qui sont dans la region de maniere que l’on soit 
sur que la structure a long terme que nous allons concevoir 
restera viable a long terme. Et, en Foccurrence, je crois 
qu’il a fort utilement souligne le dilemme qui consiste a 
savoir comment traiter avec le Gouvernement de la Republi- 
que federale de Yougoslavie. 

C’est manifestement un probleme pour lequel il n'y 
aura pas de solution facile tant que les personnes mises en 
accusation pour crimes de guerre restent au pouvoir, mais 
— et, a cet egard, je serai en disaccord avec ce qu’a dit 
FAmbassadeur Lavrov, ce matin — la solution n’est pas de 
reduire quelque peu le poids des institutions et des facteurs 
engages, en particulier le Tribunal penal international pour 
Fex-Yougoslavie. Un crime contre Fhumanite est, apres 
tout, un crime contre Fhumanite. Personne d'entre nous ne 
devrait Foublier et personne d'entre nous ne devrait non 
plus oublier que le Tribunal est un organe impartial, qui a 
ete cree avec l’appui de tous les membres du Conseil de 
securite et qu’il doit avoir la possibility de faire son travail. 


Dans le meme contexte de cette question de la Repu- 
blique federale de Yougoslavie se trouve, comme M. Bildt 
nous Fa a juste titre rappele, le Montenegro. La situation au 
Montenegro et la relation et Finteraction entre les Gouver- 
nements serbe et montenegrin constituent une question qui 
nous preoccupe egalement. Je serai tres interesse de connai- 
tre F evaluation de M. Bildt sur F evolution de la situation au 
Montenegro et ce qu’il estime que la communaute interna¬ 
tionale dans son ensemble pourrait faire d'autre pour l’em- 
pecher de s’engager dans la mauvaise voie. 

Enfin, comme 1’a souligne FAmbassadeur Dejammet 
— et je dois dire que je suis tout a fait d'accord avec tout 
ce qu’il a dit ce matin — il va falloir que cette question 
mobilise un appui continu de la communaute internationale 
de fagon durable et soutenue. Nous connaissons tous les 
problemes particuliers du Kosovo et, comme Font dit 
beaucoup d’orateurs, nous aurons l’occasion de discuter de 
cela la semaine prochaine. Mais, j’aimerais dire que, le 
week-end dernier, le Royaume-Uni a annonce qu’il doublait 
sa contribution a la Mission de police civile des Nations 
Unies au Kosovo. Nous esperons que cela montrera, d’une 
certaine maniere, la volonte que nous avons tous de combler 
la lacune frappante qui existe manifestement dans ce domai- 
ne. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, permettez-moi de vous feliciter ainsi que votre 
delegation d’avoir organise cette seance. Permettez-moi 
egalement de remercier tres chaleureusement l'Envoye 
special du Secretaire general pour les Balkans, M. Carl 
Bildt, de son expose exhaustif et fort utile sur la situation 
dans les Balkans. 

Ma delegation se felicite de cette occasion qui nous est 
donnee de discuter de la situation d’ensemble dans les 
Balkans, etant donne la complexity des problemes culturels, 
economiques, sociaux et politiques que connaissent les 
populations de l'Europe du Sud-Est aujourd’hui. Nous 
relevons avec mecontentement que la situation generale en 
Europe du Sud-Est a ete de fagon generale precipitee par 
F instability suscitee par les evenements qui ont conduit au 
demantelement de la Republique federale socialiste de 
Yougoslavie et qui se sont produits dans son sillage. Dans 
le processus, la guerre qui a provoque le demantelement de 
la Federation a detruit des marches commerciaux viables, 
rompu des liens de transports et engendre une population de 
refugies sans precedent en Europe depuis la Seconde Guerre 
mondiale. Le nombre de refugies et de personnes deplacees, 
la destruction de biens, les families separees et les tueries 
insensees, que l’on appelle egalement «nettoyage ethnique», 
sont devenus des images eloquentes dans la region et 
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ailleurs. Mais, Fhistoire sociale de la region offre un 
contexte dans lequel la resolution de ces problemes peut 
etre envisagee. 

A cet egard, nous souscrivons aux points de vue 
exprimes par le Secretaire general, les Etats membres de 
F Union europeenne et, en fait, le reste de la communaute 
internationale selon lesquels un cadre regional de stabilite 
pour 1'Europe du Sud-Est devrait etre fonde sur la Charte 
des Nations Unies et sur les traites et conventions interna- 
tionaux pertinents. 

La situation en matiere de securite dans les Balkans, 
marquee par les derniers evenements survenus dans la ville 
de Mitrovica au Kosovo, appelle la communaute interna¬ 
tionale a oeuvrer avec diligence pour faire face aux proble¬ 
mes de ces pays dans un cadre regional, compte tenu des 
caracteristiques et sensibilites culturelles des differentes 
communautes. Nous exprimons l'espoir que l'explosion de 
violence qui s’est produite a Mitrovica entre Serbes et 
Albanais ne sera pas suivie d'une escalade qui mettrait en 
peril 1’application de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. Ma delegation attend avec interet un expose qui 
nous sera dument fait sur cette situation. 

Nous pensons qu’afin de regler la situation dans les 
Balkans, une serie de conferences regionales sur la securite 
devraient etre organisees par la communaute internationale 
afin de mettre en place un plan de reglement d'ensemble 
qui comporterait, notamment, les elements suivants : 

Premierement, les droits des refugies et des personnes 
deplacees a rentier en toute dignite dans leur foyer et dans 
leur pays et avec restitution de leurs biens. Deuxiemement, 
le Pacte de stabilite devrait etre revise et adapte pour 
englober la Republique federate de Yougoslavie. Troisieme- 
ment, il convient d’assurer un developpement des capacites 
institutionnelles, une formation ainsi que des programmes 
socioeconomiques, qui faciliteront P entree de ces pays dans 
le marche economique elargi de 1’Union europeenne. 

Alors que la communaute internationale doit offrir aux 
populations des Balkans l'assistance necessaire pour remet- 
tre sur pied les institutions sociales et retablir la stabilite 
economique, il est tout aussi essentiel que les peuples des 
Balkans cooperent avec la communaute internationale pour 
faciliter leur integration dans un systeme economique 
europeen plus large. A cet egard, ma delegation se felicite 
de la conference d’annonces de contributions tenue a Saraje¬ 
vo en vue de mobiliser des ressources suffisantes pour la 
region. Elle se felicite aussi de Padoption d’une Position 
commune pour la mise en place du Pacte de stabilite. 


Enfin, nous saluons les Etats Membres, les institutions 
des Nations Unies et d’autres organisations internationales 
qui participent actuellement d’une facon ou d’une autre au 
maintien de la paix et de la stabilite dans les Balkans. 

Mile Durrant (Jamalque) (parle en anglais ) : Comme 
les orateurs qui m’ont precedee, je tiens a remercier 
M. Bildt de son expose sur la situation dans les Balkans. 
Nous avons apprecie son evaluation tres franche de ce que 
la communaute internationale et les pays concernes doivent 
encore faire pour que la stabilite durable dont M. Bildt a 
parle soit realisee. Nous apprecions le fait que son statut 
d’Envoye special du Secretaire general pour les Balkans lui 
a donne un point de vue tres utile qui lui a permis de 
considerer les problemes de chaque pays comme faisant 
partie d’un ensemble plus vaste et ceci montre bien la 
necessite d’un reglement d'ensemble qui doit concenter la 
region tout entiere. 

Comme M. Bildt Pa indique, la region des Balkans a 
preoccupe la communaute internationale pendant la grande 
partie des annees 90 et, s'il y a lieu d’etre optimiste dans 
certains cas, il faut reconnaitre que beaucoup reste a faire. 
L’explosion recente de violence au Kosovo montre bien 
qu’il y reste encore beaucoup a faire et nous sommes 
preoccupes par le fait que des incidents comme ceux surve¬ 
nus a Mitrovica retarderont encore le fragile processus de 
paix. 

Nous sommes d’accord pour dire que l’ONU a encore 
un role decisif a jouer dans les efforts de consolidation de 
la paix dans les Balkans. Nous estimons que la consolida¬ 
tion de la paix et de la securite sont des prealables indis- 
pensables pour assurer le developpement de la region et 
notamment la reinsertion pleine et entiere des refugies et 
des personnes deplacees dans leurs societes. 

La coexistence pacifique et la creation d’une societe 
multiethnique sont essentielles pour assurer le developpe¬ 
ment a long terme des Balkans et force est de souligner 
qu’il ne peut y avoir de discrimination motivee par la 
religion, la nationality ou l’appartenance ethnique car, tant 
que ce phenomene se poursuivra, aucun progres reel ne 
pourra etre accompli. Nous condamnons done fermement 
toute violence ethnique ou autre fondee sur la discrimination 
et soulignons a cet egard P importance que nous attachons 
au Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie. 

Ma delegation pense qu’il existe un certain nombre de 
domaines dans lesquels l’ONU doit continuer a oeuvrer si 
nous voulons apporter notre concours aux efforts de conso¬ 
lidation de la paix, de reconstruction et de developpement 


4 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4105e seance (Resumption 1) 
28 fevrier 2000 


qui portent notamment sur la reforme administrative, le 
maintien de l’ordre public, y compris la mise en place de 
systemes judiciaires efficaces, le retour en toute securite des 
refugies et des personnes deplacees dans leur lieu d’origine, 
la lutte contre la corruption et le renforcement general de la 
societe civile. 

La consolidation des institutions locales et le renforce¬ 
ment des capacites font egalement partie integrante des 
efforts de consolidation de la paix. Ces efforts n’apporteront 
pas a eux seuls les resultats souhaites et nous pensons que 
le resultat ultime des efforts de consolidation de la paix de 
l'ONU dans les Balkans et dans Fensemble de la region 
dependent d’un certain nombre de facteurs et notamment de 
la ferme volonte politique des dirigeants, de la cooperation 
regionale et de la determination de la communaute Interna¬ 
tionale a cooperer a ce processus. 

Le cadre regional de cooperation, tel qu’illustre par le 
Pacte de stabilite pour FEurope du Sud-Est, apporte la 
preuve qu’il est necessaire d’assurer la coordination des 
differentes initiatives prises dans la region, et nous esperons 
que ces initiatives serviront a encourager la reconstruction 
dans les Balkans et faciliteront Fintegration de la region 
dans la communaute plus large des nations. 

Nous sommes d’accord avec M. Bildt pour dire qu’un 
dialogue doit s'instaurer a partir duquel un consensus pourra 
se degager. Comme il Fa fait observer, tout accord durable 
devra repondre aux exigences minimales de chacun et aux 
exigences maximales de personne. Je felicite done M. Bildt 
des efforts qu’il deploie pour promouvoir la secu- rite dans 
la region et je lui souhaite plein succes dans son entreprise. 

M. Kasse (Mali) : Monsieur le President, permettez- 
moi egalement de remercier FEnvoye special du Secretaire 
general pour les Balkans, M. Carl Bildt, pour son expose 
tres instructif. La situation dans les Balkans est complexe et 
la stabilite est loin d'etre une realite dans cette region, 
comme en temoignent les recents incidents de Mitrovica. 

Neanmoins, nous pensons qu’il faudrait etre optimiste 
car l’heure est en faveur d'une discussion en vue de trouver 
une solution definitive et globale au conflit qui perdure dans 
les Balkans. Nous appuyons les efforts faits par M. Bildt et 
nous sommes profondement convaincus que la reconciliation 
nationale, la reconstruction, la solidarity, la securite et 
l'approche regionale demeurent, entre autres, les piliers de 
toute solution globale aux conflits qui secouent les Balkans. 

Le Conseil de securite doit apporter son plein appui a 
la recherche d’un reglement regional qui garantit les diffe¬ 


rentes negotiations en cours dans la region. Nous souhai- 
tons plein succes a M. Bildt dans sa mission. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Je voudrais tout d'abord 
commencer par remercier M. Bildt, Envoye special du 
Secretaire general pour les Balkans, de son expose franc et 
exhaustif sur la situation dans la region. Je pense que la 
demarche preconisee par M. Bildt dans son expose pour 
trouver une solution a la crise dans les Balkans se fonde sur 
une connaissance profonde de la realite de la region et se 
distingue par la globalite de l'approche. 

Mon pays suit de pres F evolution de la situation dans 
les Balkans et salue les efforts de toutes les parties qui 
participent activement a l’instauration de la paix, de la 
securite et de la stabilite dans cette region. II encourage 
particulierement toutes les missions de paix dans les 
Balkans qui font du bon travail malgre les situations tres 
difficiles. 

La question des refugies et des personnes deplacees est 
au coeur meme de la question des Balkans. Elle permet a la 
communaute internationale de juger de l’evolution de la 
situation. Nous exprimons ici notre preoccupation quant au 
sort des refugies et des personnes deplacees dans les 
Balkans et nous appelons toutes les parties a favoriser leur 
retour et a trouver une solution a cette crise — a cette 
question serieuse. Nous saluons dans ce cadre les efforts 
louables deployes par toutes les instances humanitaires et 
notamment ceux du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. 

Ma delegation estime que le Pacte de stabilite pour 
FEurope du Sud-Est propose par l’Union europeenne offre 
l'occasion pour la region des Balkans de promouvoir la paix 
et la securite. C’est un cadre approprie qu'il importe de 
mettre en oeuvre rapidement afin qu’il puisse trouver sa 
concretisation dans la realite par la promotion de reformes 
politiques et economiques, du developpement et du renfor¬ 
cement de la securite dans la region. 

Je pense egalement que F appartenance de cette region 
a un ensemble plus vaste est de nature a favoriser les forces 
de d’integration en marginalisant les extremistes de tous 
bords. 

Ma delegation salue egalement l’initiative de la signa¬ 
ture de la Charte des relations de bon voisinage, de stabilite, 
de securite et de cooperation en Europe du Sud-Est adoptee 
a Bucarest lors de la troisieme Reunion des chefs d'Etat et 
de gouvernement des pays de FEurope du Sud-Est, qui 
ouvre une nouvelle page de l’histoire de la region. Elle est 
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surtout revelatrice de l'engagement des parties a repondre 
positivement aux efforts de la communaute internationale en 
vue de restaurer la confiance dans l’avenir de la region. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier M. Bildt de son expose et de son analyse tres 
penetrante concernant les problemes des Balkans. L'une des 
conclusions que Ton peut tirer de cette analyse est que la 
communaute internationale ne peut pas esperer atteindre son 
objectif de stabilite durable dans les Balkans tant que le 
regime de Milosevic restera au pouvoir a Belgrade, non pas 
settlement parce que M. Milosevic et sa clique ont ete 
inculpes par le Tribunal penal international mais au moins 
autant parce qu’ils restent les principaux representants de la 
tendance favorable a une desintegration violente que 
M. Bildt a evoquee. 

Ceux-ci ont ete les principaux protagonistes de cette 
tendance favorable a une desintegration violente depuis le 
25 juin 1991 et ils le restent aujourd’hui encore au Kosovo 
et au Montenegro. Le seul moyen de sortir de cette situation 
doit venir de la population de la Serbie qui doit mettre un 
terme aux agissements de M. Milosevic et de ses amis 
partisans de la desintegration, suivre Fexemple des autres 
republiques de l'ex-Yougoslavie en elisant un gouvernement 
democratique et s’unir avec les autres peuples des Balkans 
pour partager une nouvelle vision de la cooperation et de 
T integration regionale. 

Le Pacte de stabilite pour I’Europe du Sud-Est offre le 
cadre le plus viable pour adopter une demarche globale en 
vue de restructurer la region. Le probleme du retour des 
refugies et des personnes deplacees est une question qui 
continue d'exiger une attention prioritaire de la part des 
Etats parties a ce Pacte. La cooperation pour encourager le 
retour des refugies et des personnes deplacees est tout aussi 
importante pour assurer une stabilite durable que les grands 
projets d’infrastructure que nous avons evoques aujourd’hui. 
Nous esperons que cette question sera incluse dans la serie 
de questions qui seront abordees a la conference regionale 
sur le financement qui doit avoir lieu le mois prochain. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : C’est un grand honneur d’etre a nouveau ici, et 
je suis desole d’avoir manque une grande partie de la 
reunion d'aujourd’hui mais, tout comme vous. Monsieur le 
President, j’etais egalement preoccupe aujourd’hui par une 
reunion du Conseil economique et social avec M. Piot et 
par la discussion sur le sida en Afrique qui, je crois, a 
represente un progres considerable dans l’etablissement 
d’une cooperation etroite entre nous tous pour traiter du 
probleme du sida en Afrique. Je regrette particulierement 


d’avoir manque les observations de mon cher ami qui est 
aussi l’Envoye special du Secretaire general, mais etant 
donne que j’ai passe beaucoup de temps avec lui ce matin, 
j’ai une assez bonne idee de sa position, grace egalement 
aux indications que m’ont donnees mes collegues 

Si je suis venu me joindre au Conseil aujourd’hui c’est 
surtout pour parler personnellement de Carl Bildt pour un 
moment, car d’apres le livre qu'il a ecrit, je suis a l’origine 
de sa presence ici aujourd’hui; c’est moi qui lui ai offert ce 
travail au cours d’un entretien secret a Washington. II avait 
dit a l’epoque qu’il ne se rendait pas du tout compte qu’il 
s’agissait d’un entretien pour un emploi. Je suis done venu 
ici aujourd’hui a la fois pour lui presenter mes excuses et 
pour louer ses activites. Nous sommes amis et collegues tres 
proches depuis 1994, depuis cette premiere rencontre qu’il 
a decrite de maniere assez amusante dans ses propres 
memoires, et en tant que co-president de la Conference de 
paix de Dayton , il a ete mon collegue le plus proche a des 
moments tres difficiles. Je suis tres heureux que le Secre¬ 
taire general lui ait confie cette tache tres importante et je 
voudrais dire publiquement que notre gouvernement accorde 
la plus grande attention a tout ce que dit Carl Bildt, non 
settlement parce qu’il represente le Secretaire general, mais 
aussi en raison de sa vaste experience et de sa grande 
connaissance de ces questions. 

Le rapport de Carl Bildt devrait, a mon avis, nous 
encourager en ce qui concerne la Bosnie et axer notre 
attention sur la voie que nous devons suivre si nous voulons 
progresses II suffit, je pense, de deux choses : premiere - 
ment, la communaute internationale doit faire preuve de 
determination — et en Bosnie et au Kosovo c’est un petit 
peu different structurellement, mais il s’agit des memes 
nations dans les deux cas bien que leurs structures soient 
differentes; et deuxiemement, il faut regler le probleme 
sous-jacent qui a ce jour, et ce depuis 1991, afflige toute la 
region des Balkans, et qui concerne les objectifs et les 
desseins des dirigeants de Belgrade. 

En ce qui concerne le premier point, c’est une question 
de ressources, de direction et de volonte, et trop souvent 
nous avons des rivalries institutionnelles et nous entendons 
des critiques publiques entre F Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord et F Organisation des Nations Unies, ou 
entre les Etats-Unis et F Union europeenne, ou entre diffe¬ 
rentes personnes alors que nous poursuivons tous le meme 
objectif et que nous tendons tous vers le meme but. Certai- 
nes de ces critiques n’ont rien de surprenant et ne me 
preoccupent pas beaucoup, mais je crois qu'il ne faut pas 
oublier que nous sommes tous dans la meme equipe et que 
nous cherchons a atteindre le meme objectif. En Bosnie, il 
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s’agit de faire en sorte que 1'Accord de paix de Dayton soit 
mis en oeuvre. 

En ce qui concerne la Bosnie, certaines des informa¬ 
tions que nous a donnees Carl Bildt sont encourageantes et 
je crois que nous devons prendre tres au serieux ses obser¬ 
vations sur le retour des refugies dans les zones minoritaires 
et sur le renforcement des institutions communes. Le bureau 
du Haut Representant en Bosnie est tres important pour 
assurer le succes. II a ete occupe par trois representants 
remarquables de 1’Union europeenne, Carl Bildt lui-meme, 
Carlos Westendorp et a present Wolfgang Petritsch. Nous 
devons leur apporter notre soutien. 

En ce qui concerne la region, je partage totalement le 
point de vue de Carl Bildt, selon lequel le gouvernement 
nouvellement elu du President Mesic et du Premier Ministre 
Racan constitue une evolution tres positive. Je crois que la 
premiere epreuve que devra affronter ce gouvernement en 
ce qui concerne la region va se presenter a Mostar. Ce qui 
va se passer a Mostar sera determinant pour l’avenir de la 
Bosnie. Mostar est la ville la plus delabree de l’Europe en 
ce moment, Mitrovica est la plus dangereuse, mais Mostar 
est la plus delabree. Je crois qu’a Mostar, Zagreb a la cle 
du probleme, et je lance un appel a nos amis de la Croatie 
pour qu’ils reparent la ville en mines de Mostar. 

Comme l’a si justement fait remarquer Carl, nous 
sommes handicapes par les mesures prises par le regime de 
Belgrade et nous sommes toujours handicapes egalement par 
le fait qu’un certain nombre de personnes poursuivies pour 
crimes de guerre sont encore en liberte. Je crois que le 
Tribunal penal international et d’autres devraient relancer 
leurs efforts pour traduire en justice ces personnes. Je ne 
vais pas parler longuement du Kosovo parce que je sais que 
nous avons une seance tres importante prevue sur ce sujet 
la semaine prochaine, lorsque le General Reinhardt et 
M. Kouchner prendront ici la parole, mais je voudrais saluer 
tres chaleureusement l’annonce faite par le Royaume-Uni 
pendant ce week-end qu’il va doubler sa contribution a la 
police civile au Kosovo. C’est une mesure tres importante 
qui, j’en suis sur, va aider la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo et la Force au 
Kosovo a atteindre leurs objectifs. Done, en reservant 
d’autres remarques sur le Kosovo pour Fimportante seance 
de la semaine prochaine, je voudrais vous feliciter, Mon¬ 
sieur le President, d'avoir organise cette seance d'au- 
jourd’hui et feliciter Carl Bildt de son rapport en Fencoura- 
geant a continuer a etre les yeux et les oreilles du Secretaire 
general et a garder le Conseil de securite et, par notre 
intermediate la communaute internationale, informee de son 
opinion sur ce que nous pouvons faire pom atteindre notre 


objectif en Bosnie, c’est a dire la mise en oeuvre de l’Ac- 
cord de paix de Dayton; et au Kosovo ou notre objectif est 
plus difficile a atteindre et a tendance a nous echapper, mais 
avec son aide et son assistance je suis sur que nous pour- 
rons avancer dans cette direction. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais a present 
intervenir en ma qualite de representant de F Argentine. 

Tout d'abord, je voudrais remercier M. Carl Bildt des 
vues qu’il a partagees avec nous et qui sont d’une valeur 
considerable en raison de Fexperience qu’il a acquise dans 
les Balkans et pour le rapport extremement detaille et precis 
qu’il nous a presente. 

Nous pensons qu’une strategic a long terme visant a 
realiser la paix et la stabilite dans les Balkans depend d’un 
ensemble de facteurs qui vont de la mise en oeuvre de 
reformes politiques, sociales et economiques a la reconcilia¬ 
tion entre les pays de la region ainsi qu’entre les habitants 
d’un meme pays. Le probleme a done une dimension aussi 
bien interne qu’internationale et, dans certains cas, il a une 
origine historique qui remonte a plusieurs siecles. M. Bildt 
nous a rappele que la premiere decennie de ce siecle, 
comme la derniere, ont ete des periodes de grand boulever- 
sement dans la region des Balkans, region qui a ete a 
Forigine de l’incident qui a declenche la Premiere guerre 
mondiale. Les forces de disintegration qui existent dans la 
region ne pourront etre vaincues que lorsque tous les parti¬ 
cipants, e’est-a-dire la population et les dirigeants, seront 
convaincus de la necessite de la coexistence dans un cadre 
de pluralite. Ceci est la base d’une societe democratique 
regie parla primaute du droit, sans lequel on ne peut vivre 
que dans une societe ou regnent la peur, la violence et 
F intolerance. 

Dans ce contexte, il me semble particulierement 
important d'apporter une reponse appropriee au probleme 
des refugies et des personnes deplacees au plan interne. 
Comme nous pensons qu’il s’agira necessairement d’un 
processus a long terme, F assistance de la communaute 
internationale, et en particular de F organisation, sera de la 
plus grande importance pour eviter tout nouveau affronte- 
ment et pour aider a creer les conditions necessaires a 
Finstallation de la paix et de la securite internationales dans 
la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne la parole a M. Bildt pour qu'il puisse repon- 
dre aux observations et aux questions qui lui ont ete adres- 
sees. 
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M. Bildt (parle en anglais ) : J'ai ecoute avec grand 
interet les observations des membres et je vais tenter de 
repondre a la plupart des questions, sinon a toutes les 
questions, qui m’ont ete posees. Je constate avec une 
profonde satisfaction qu'il existe un appui tres generalise a 
l'egard des efforts qui sont en cours sur place pour etablir 
des structures permettant l’avenement d'une stabilite non 
assistee dans la region. Mais, je le vois, on comprend 
egalement que nous n’en sommes pas encore arrives la, et 
c’est le moins qu’on puisse dire. 11 reste encore des taches 
considerables a accomplir, et la periode qui s’amorce 
s’annonce difficile. 

Un grand nombre d'orateurs ont parle de la situation 
au Kosovo. Toutefois, je n’entrerai pas dans les details de 
cette question; le Representant special du Secretaire general, 
M. Bernard Kouchner, et le General Reinhardt seront ici la 
semaine prochaine et, comme Fa dit FAmbassadeur Holbro¬ 
oke, le Conseil tiendra une reunion importante sur les 
details de la situation au Kosovo. Cependant, je voudrais 
simplement exprimer avec plus de force ce que j’ai dit, 
c’est-a-dire que le Kosovo est une zone difficile, mais peu 
etendue, au sein d’une region qui est instable. La tache 
confiee a l’ONU. qui consiste a faire fonctionner le Kosovo 
dans les faits est compliquee non seulement par l’absence 
d’un accord de paix, mais aussi par les instabilites dans la 
region, notamment, comme plusieurs orateurs Font men- 
tionne, la situation en Republique federale de Yougoslavie 
et en Serbie. 

Le representant de la Federation de Russie a souleve 
bon nombre de questions qui avaient trait a une approche 
plus large au niveau regional : la coordination des diffe- 
rentes tentatives en cours, ainsi que la nature de nos rap¬ 
ports avec la Republique federale de Yougoslavie et avec la 
Serbie. Permettez-moi de dire, comme je pense Favoir 
indique en commen 5 ant, que F approche regionale des 
questions en est une que le systeme des Nations Unies a 
adoptee des le depart, particulierement parce qu’il a ete 
appele des le debut des annees 90 a faire face aux conse¬ 
quences humanitaires de ces differentes guerres. Et elles 
sont en effet regionales par nature ; il est absolument 
impossible de traiter de ces questions separement, il faut 
considerer la region dans son ensemble. Ainsi, nous preco- 
nisons une approche regionale depuis le premier jour. 

Avec le lancement. Fete dernier, du Pacte de stabilite, 
initiative de l'Union europeenne qui est soutenue par les 
autres grandes puissances, la communaute internationale 
reconnaissait qu’elle ne peut considerer ces pays isolement; 
il faut considerer l’ensemble de la region. J’ai essaye de 
faciliter F appui du systeme des Nations Unies aux initia¬ 


tives decoulant du Pacte de stabilite. Nous nous orientons 
maintenant vers quelques reunions importantes; je pense que 
c’est le representant des Pays-Bas qui a fait allusion a la 
conference de financement qui doit avoir lieu a la fin de 
mars. 

Concernant le Pacte de stabilite, permettez-moi de dire 
qu’il s’agit d’un processus a double sens, et je sais que le 
Coordonnateur special qui en est charge, M. Bodo 
Hombach, partage cette opinion. En effet, il faut etre deux 
pour conclure un pacte. Il ne s’agit pas d’un mecanisme de 
financement pour les projets des pays de la region. C’est 
plutot une demarche et un engagement des pays de la 
region : ils prendront eux-memes des initiatives pour com- 
mencer a collaborer. Pour qu’un pays fonctionne, il faut que 
Fautre pays fonctionne egalement. C’est absolument essen- 
tiel. 

Je voudrais aussi souligner qu’il ne s’agit pas principa- 
lement de reconstruire la region apres les guerres devasta- 
trices qui y ont eu lieu. Normalement, comme je l’ai fait 
dans mon expose, je parle des trois mots commen 5 ant par 
«R» que je considere essentiels. Le premier est reforme; ces 
pays ont tous, a un degre plus ou moins grand, besoin d’une 
reforme importante sur les plans economique et politique. 
Le deuxieme est reconciliation, cette notion tres, tres diffi¬ 
cile et ce mot tres, tres difficile qui sont absolument essen¬ 
tiels pour progresser apres la guerre. Le troisieme est la 
reinsertion, qui est necessaire non seulement pour des 
raisons politiques, mais egalement pour des raisons econo- 
miques simples : il sera impossible de relancer l’economie 
de ces pays si nous ne permettons pas le commerce, les 
contacts commerciaux et l'integration. 

Ainsi, la reforme est necessaire; la reconciliation est 
necessaire; et la reinsertion est necessaire. Cela fait partie 
de F approche du Pacte de stabilite. 

Cela dit, je suis convaincu que lorsque nous avan£ons 
vers un reglement politique dans la region, il est necessaire 
de faire quelque chose qui aille au-dela de ce qui est actuel- 
lement discute. Il est necessaire d’etablir une structure qui, 
dans sa portee, dans sa fermete et dans ses perspectives 
d’avenir, va plus loin que ce dont nous discutons au- 
jourd’hui. 

En ce qui concerne la Republique federale de Yougos¬ 
lavie et la Serbie, je pense que c’est le representant du 
Canada qui a dit que l’ONU suivait une voie etroite. C’est 
bien le moins que l’on puisse dire, je crois. Il s’agit d’un 
probleme tres complexe. D’un cote, nous sommes preoccu- 
pes par le sort des etre humains ordinaires; nous voulons 
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aider les gens dans le besoin. Et il y a un assez grand 
nombre de gens qui se trouvent dans une situation plutot 
desesperee en Serbie. Je pense que c’est le representant de 
la Federation de Russie qui a indique qu’il s’agit sans doute 
de la plus nombreuse communaute de refugies en Europe; 
et ces refugies se trouvent dans un pays qui pourrait bien 
etre maintenant le pays le plus pauvre d’Europe, en raison 
non seulement des consequences de la guerre mais aussi de 
l'absence totale d’un processus de reforme quel qu’il soit. 

Ainsi, le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) et d’autres organismes sont impatients 
de venir en aide. Mais nous sommes la pour aider la popu¬ 
lation, et non pour financer le regime. II s’agit d’une dis¬ 
tinction importante qui exige de la vigilance de notre part, 
car les structures de la Republique federale de Yougoslavie 
et de la Serbie sont, dans une certaine mesure, deliberement 
corrompues. Je dis bien «deliberement corrompues» parce 
qu’il y a un risque qu’ils etablissent des structures qui sont 
en fait congues pour financer le regime et non pas aider la 
population. Nous devons done evidemment etre sur nos 
gardes, non seulement pour des raisons politiques, mais 
egalement pour la simple raison que nous voulons que notre 
argent atteigne les gens ordinaires et ne soit pas un meca- 
nisme de financement pour un regime qui a du mal a se 
financer par d’autres moyens. 

Je ne crois pas qu’il y ait une solution aux problemes 
politiques ou economiques de la region sans la participation 
de la Yougoslavie et de la Serbie. Nous voulons que la 
Serbie et que la Yougoslavie fassent partie du processus. 
Mais nous ne pouvons que deplorer le fait que la Yougos¬ 
lavie se soit exclue elle-meme du processus dans une tres 
large mesure, d’abord en conservant parmi ses dirigeants 
ceux qui ont ete inculpes par le Tribunal international de 
crimes contre l’humanite; et notre politique a toujours ete et 
demeure de ne pas traiter avec de telles personnalites. La 
Yougoslavie s’est elle-meme rendu la vie encore plus 
difficile en ne realisant pas les reformes qui sont necessaires 
afin d'avoir une vie democratique et une economic qui 
fonctionnent. C’est la un dilemme pour la communaute 
internationale, mais c’est aussi un probleme grave pour la 
Serbie, un probleme grave pour la region. 

La situation au Montenegro a ete evoquee par plusieurs 
representants. Je voudrais dire que je suis tres preoccupe par 
1'evolution de la situation. Je crois qu’elle evolue dans la 
mauvaise direction, et ce un peu plus rapidement que je ne 
l'aurais prevu il y a quelques semaines encore. En effet, je 
suis preoccupe par les mesures prises par Milosevic sur 
place, rassemblant des forces et accroissant les capacites en 
vue d’une intervention directe. Il n’y a aucun doute dans 


mon esprit qu’il cree activement les conditions prealables a 
l'exercice de cette option. Nous l’avons vu creer de preten- 
dues unites de police militaire speciales dont les membres 
sont recrutes, de toute evidence, en fonction de leur loyaute 
politique et qui sont aujourd'hui deployes dans des endroits 
strategiques, a travers tout le Montenegro. Nous l’avons vu 
mettre en place un reseau de television special et distinct au 
Montenegro, installe par des forces militaires, sur des 
installations militaires pour servir d’instrument de propa- 
gande lors de toute intervention declaree. 

Ce sont la des mesures qui ne sont absolument pas 
compatibles avec la Constitution federale de la Yougoslavie. 
Elies ne font qu’aggraver la situation entre la Serbie et le 
Montenegro, et il devrait etre dans 1'interet de tous les amis 
de la Yougoslavie d'essayer d’y trouver une solution. Ce 
sont la non seulement des sujets de preoccupation concer- 
nant la stabilite de la region, mais aussi, a mon avis, une 
menace pour la survie meme de la Republique federale de 
Yougoslavie. 

On m’a demande ce qui pouvait etre fait pour aider. A 
Fevidence, une chose que Ton peut faire est de souligner ce 
qui se passe, et d’exposer les preoccupations de la commu¬ 
naute internationale — parce que tous ces actes ont bien sur 
des retombees au niveau regional. Une autre chose a faire, 
bien entendu, est d’etre dispose et en mesure d’accorder une 
aide financiere aux autorites du Montenegro qui, comme je 
l’ai fait observer, sont en quelque sorte doublement sanc- 
tionnees, ce qui est regrettable. 

Je sais que des efforts sont actuellement deployes en 
ce sens par l'Union europeenne, les Etats-Unis d’Amerique 
et d'autres. Il faut faire davantage encore. Le systeme des 
Nations Unies — au niveau du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et du Bureau de la coordi¬ 
nation des affaires humanitaires — est tres actif dans le 
domaine de F assistance humanitaire a tous ceux qui en ont 
besoin au Montenegro, ce qui, en raison des circonstances 
politiques et autres, fait beaucoup de monde. 

Plusieurs orateurs — les representants de la Malaisie, 
de la Tunisie, de la Namibie, des Pays-Bas — ont souligne 
la question du retour des refugies. Je ne saurais trop insister 
sur F importance que ce retour revet a mon avis — non 
seulement pour une raison humanitaire evidente, mais je 
dirais aussi pour la stabilite politique future de la region. 

Il n’est pas tout a fait certain que tous ceux qui ont ete 
expulses ou chasses de chez eux veuillent retourner sur les 
lieux ou se sont produits ces evenements horribles. Mais si 
nous refusons aux gens le droit de revenir, nous creons une 
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situation difficile pour l’avenir. Refuser aux gens le droit de 
revenir, c’est augmenter les causes de recrimination et les 
risques de vengeance future dans la region, ce qui est 
nefaste pour la stabilite politique de la region. 

Ici, dans le cadre du Pacte de stabilite, le Groupe de 
travail charge des questions humanitaires — qui fonctionne 
depuis le debut des annees 1990, sous la direction de Mme 
Ogata — poursuit ce travail et nous discutons avec le Pacte 
de stabilite des differentes manieres d’integrer davantage les 
efforts du Groupe de travail dans le travail d’assistance 
economique, dans les conditionnalites, etc. 

Enfin, je dirai quelques mots sur la Bosnie, ce qui me 
ramene a FAmbassadeur Holbrooke et aux paroles tres 
aimables qu'il a eues, en commencant par Georgetown, 
mais cela ne serait peut-etre pas du ressort du Conseil de 
securite. Je pense que nous sommes lui et moi particuliere- 
ment attaches a ce pays et a ce qu'il a reussi a obtenir en 
1995 —j’ai eu moi-meme la chance de pouvoir jouer un 
petit role dans ce processus. Je pense qu’il importe de 
rappeler que bien qu’il s’agisse d’un accord de paix tres 
ambitieux, il y a de grands problemes en Bosnie. Nous 
faisons des progres, ils ne sont certes pas aussi rapides que 
certains d'entre nous l’auraient souhaite, mais ce sont des 
progres. 

J'aurais souhaite voir chez les dirigeants bosniaques 
eux-memes un plus grand sens des responsabilites. J'ai ete 
particulierement dccu de voir que la Chambre des represen- 
tants de Bosnie-Herzegovine a refuse, il y a une quinzaine 
de jours, ne fut-ce que d'envisager la redaction des lois 
electorates necessaires a la mise en place d’un Etat et d’une 
societe commune qui fonctionnent. Mais en depit de cela, 
des progres sont pourtant realises. Et je tiens a exprimer 
tout mon appui aux observations faites par FAmbassadeur 
Holbrooke sur Mostar, sur le role que les nouveaux diri¬ 
geants politiques de la Croatie peuvent jouer pour surmonter 
cet aspect particulierement difficile des problemes de la 
Bosnie. Si nous pouvons progresser sur ce point, je pense 
que nous pourrons progresser aussi davantage sur tous les 
autres aspects de la question bosniaque. 

Cela m’amene enfin a ce qui est sans doute Fun des 
axes principaux de mon expose : a savoir que si nous avons 
reussi a conclure en Bosnie, en 1995, un accord de paix qui 
a etabli les regies structurelles internes de la Bosnie d'apres 
guerre, ainsi que la position exterieure de la Bosnie dans la 
region, nous n’ avons pas F equivalent dans le cas du 
Kosovo. Et c’est ce qui rend la situation et la tache de la 
Mission d'administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo particulierement difficiles. Il est particulierement 


difficile de progresser dans la voie de Fetablissement 
regional progressif de structures autonomes permettant de 
garantir la stabilite. 

Nous devons etre prets a commencer d’envisager dans 
le cadre du Conseil comment progresser sur la voie politi¬ 
que menant a un accord de paix au Kosovo, tout en restant 
conscients que tant que nous aurons cette situation a 
Belgrade, ces progres seront quasiment impossibles. Cela ne 
doit pas cependant nous freiner dans nos efforts. 

Ensuite, nous pouvons peut-etre continuer le travail 
commence au debut des annees 1990, auquel plusieurs 
d'entre nous autour de cette table ont pris une part active. 
Il faut reconnaitre que beaucoup de choses ont ete faites, 
mais qu’il reste encore beaucoup de chemin a parcourir 
avant de pouvoir dire que cette region d'Europe dechiree 
par la guerre peut jouir d’une stabilite non assistee. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie M. Bildt 
de ses eclaircissements et des reponses qu’il a apportees aux 
questions qui lui ont ete posees au cours du debat. 

Je souhaite la bienvenue au Secretaire general, qui 
vient de nous rejoindre. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Je vous prie de m’excuser d'avoir de nouveau demande la 
parole mais je souhaitais faire une observation sur la re- 
ponse qu’a donnee M. Bildt a certaines de mes questions, 
notamment en ce qui concerne F evaluation des perspectives 
d'interaction avec le Gouvernement de la Republique 
federate de Yougoslavie. 

Les membres du Conseil se souviendront que j’ai 
demande s'il etait possible d’appliquer les resolutions du 
Conseil de securite, s’il etait possible de garantir une 
politique regionale globale face a la question des Balkans 
alors que nous nous effor£ons d’isoler le Gouvernement de 
la Republique federale de Yougoslavie. Pour parler fran- 
chement, je n’ai pas entendu de reponse a cette question. 
J'ai entendu confirmer le fait qu’il est impossible de traiter 
avec le Gouvernement de Milosevic parce que ce Gouver¬ 
nement est dirige par des personnes qui ont ete mises en 
accusation par le Tribunal penal international pour Fex- 
Yougoslavie. 

J’ai deja eu l'occasion de dire qu’a notre avis les 
travaux du Tribunal sont dans une certaine mesure politises. 
Si, par exemple, le Tribunal devait inculper quelqu’un 
d’autre dans la region, ou dans d’autres pays, ou s’il devait 
inculper Fun des dirigeants de Fopposition en Yougoslavie 
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— et Ton a fait des allusions a ce sujet dans les medias — 
comment reagirions-nous ? Serions-nous tous les otages, 
alors, des decisions du Tribunal ? Cela serait tres probable- 
ment une solution tres simple, mais egalement simpliste. La 
vie est toujours plus complexe et fait qu’il n’est pas possi¬ 
ble de tout rejeter sur une personne ou sur un regime. 

M. Bildt a dit que le President Milosevic prevoyait de 
prendre certaines mesures contre le Montenegro, et nous 
avons egalement entendu dire tout recemment que c’est 
justement le President Milosevic qui a provoque les troubles 
survenus a Mitrovica, au Kosovo. Mais personne ne 
conteste que ces incidents, qui se poursuivent, sont le fait 
d’extremistes et ont ete provoques par d’anciens membres 
de l'Armee de liberation du Kosovo — laquelle, si elle a 
cesse d’exister sur le papier, n’en a pas moins donne nais- 
sance a plusieurs nouveaux groupes rebaptises, qui font a 
partir du Kosovo des incursions dans d’autres regions de 
Serbie, etc. 

Si nous parlons si ouvertement ici, pour critiquer le 
regime de Belgrade, alors il ne serait probablement que 
justice de brosser un tableau tout aussi clair des pays 
voisins. Ceci parce V afflux illegal d’armes et de drogues se 
poursuit, a travers la frontiere, essentiellement vers le 
Kosovo, comme les medias nous le rappellent parfois. Mais 
nous ne devons pas l’oublier au Conseil de securite lorsque 
nous nous effor£ons de mettre en oeuvre une approche 
regionale integree des problemes de la region. Cette appro¬ 
che regionale integree exige que nous disions la verite sur 
tout ce qui se passe. Si nous prenons pour position d'accu¬ 
ser de tout un seul regime, alors toute P approche regionale 
integree devient l’otage de cette analyse. 

Mais je repete ce que j’ai dit plus tot aujourd’hui. Si 
les electeurs confirment les dirigeants actuels dans des 
elections en Serbie et en Yougoslavie, alors qu’allons-nous 
faire? Est-ce que nous allons recommander que le regime 
soit renverse par la force? Ou est-ce que nous allons dire 
qu’il faut attendre encore quatre ans avant de pouvoir faire 
intervenir la Yougoslavie dans l'effort de recherche d’une 
solution regionale integree? 

Je voudrais terminer avec ce que j’ai commence ce 
matin : la Yougoslavie est membre de plein droit du pro¬ 
cessus de Dayton. Elle est partie de plein droit aux accords 
consacres dans la resolution 1244 (1999). La Yougoslavie 
est partie de plein droit aux principes de reglement qui ont 
ete adoptes par le Conseil de securite a l’egard de Prevlaka. 
II n'est pas possible d'appliquer ces resolutions sans la 
Yougoslavie. Je nous lance a tous un appel pour que nos 
positions se fondent sur le fait que ces decisions doivent 


etre appliquees. II est impossible de les appliquer en isolant 
un Gouvernement qui assume legalement le pouvoir. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la parole 
au Secretaire general. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d'abord m’excuser de m’etre associe tardivement aux 
travaux du Conseil, mais je ne suis rentre de voyage qu’au¬ 
jourd’hui et il a fallu que je m’occupe de quelques question 
urgentes. Mais je voulais venir a cette seance pour entendre 
M. Bildt et participer a la reunion d’information. 

Je voudrais dire que ce que nous a dit M. Bildt au- 
jourd’hui n’est qu’un element dans une serie de discussions 
et de reunions d’information sur la region. Vous avez 
entendu M. Bildt aujourd’hui, et vous entendrez ensuite 
M. Klein, qui est mon representant en Bosnie, et puis vous 
entendrez le Representant special Bernard Kouchner et le 
general Reinhardt qui viendront du Kosovo. 

Je crois qu’il est important de discuter de la region 
ainsi que du Kosovo, car nous operons dans un milieu 
extremement dangereux. Si nous ne comprenons pas tout ce 
qui se passe dans ce milieu, il nous sera extremement 
difficile de faire des progres. A la suite de ces reunions 
d’information, je presenterai en avril un rapport d'ensemble 
qui traitera de la situation dans la region et de nos opera¬ 
tions au Kosovo, afin qu’il soit possible d’avancer et de 
prendre des decisions en ayant a Tesprit l’ensemble de la 
situation. 

Je crois que l'Ambassadeur Lavrov a raison de soule- 
ver la question qu’il a soulevee, mais je ne crois pas que se 
soit a M. Bildt de repondre a cette question. Je crois que 
lorsque je presenterai ce rapport en avril certains de ces 
aspects seront evoques. Je crois que la question qui a ete 
soulevee a beaucoup d’incidences sur nos activites, sur les 
elections et sur d'autres choses. Si nous voulons organiser 
des elections, et si nous voulons inscrire les Serbes pour 
qu’ils y participent, est-ce que nous pouvons les inscrire en 
Serbie sans en referer a Belgrade? Il y a toutes sortes de 
questions, et elles seront toutes soulevees. Je ne crois pas 
qu’il appartienne a M. Bildt de repondre. 

Je demanderais done a l’Ambassadeur de Russie de 
bien vouloir etre patient. Nous sommes en train de discuter 
de ces questions, et nous y reviendrons. Je crois qu’au¬ 
jourd’hui M. Bildt s’est concentre sur les questions regiona- 
les, sans vouloir usurper le role de M. Kouchner, que le 
Conseil entendra. Je crois qu’on devrait lui reserver ces 
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questions. Si l'Ambassadeur Lavrov veut done bien etre 
patient, nous reviendrons aux questions qu’il a soulevees. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a pas d’au- 
tres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil a ainsi acheve 
la phase actuelle de l'examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee ci 17 h 45. 
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